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Agir ensemble, protéger chacun




Marché public
Etablie selon le code de la commande publique.

REGLEMENT DE LA CONSULTATION

(RC)

 02/2025 - Mobiliers – CPAM de Compiègne rue du général Koenig

Date et heure limites de réception des offres : 17/02/2025 à 18h00
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1 OBJET DE LA CONSULTATION

La technique d’achat utilisée est le marché public.

La description des mobiliers et les prescriptions techniques sont indiquées dans les fiches techniques.
La présente opération est passée sous la forme d’un lot unique.  En effet, il s’agit d’un chantier simple. De plus, la CPAM ne souhaite pas éparpiller les responsabilités, en cas de défectuosités des mobiliers.

2 CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 Durée du marché
Le présent marché est conclu pour une durée de 3 mois. Il court à compter de la date de notification. 

2.2 Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

2.3 Lieux d’exécution des prestations
· CPAM de Compiègne rue du général Koenig 60200 Compiègne.
2.4 Modifications de détail au dossier de consultation

Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à apporter des modifications au dossier de la consultation.

L’organisme (CPAM de l’Oise) se réserve le droit d’apporter, au plus tard le 10 ème jour avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l‘étude du dossier par les concurrents, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.5 Mode de règlement du marché
Le mode de règlement du marché se fera par virement bancaire, dans un délai maximum de 30 jours, à compter de la réception de la facture. 

2.6 Variantes
Les variantes ne sont pas autorisées. 
3 VISITE DES LOCAUX
Sans objet
4 PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Le candidat aura à produire un dossier complet, comprenant, au stade du dossier de présentation des candidatures :

- Imprimé DC1 disponible sur le site  https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat, ou tout autre document fournissant les mêmes informations. 

- Preuve d'une assurance des risques professionnels pertinents.

Pour les entreprises et sociétés nouvellement créées, les candidats pourront fournir, comme

« preuve par équivalence », tous les éléments susceptibles de permettre d’apprécier leurs capacités pour assurer les prestations. 

L’organisme appréciera le caractère suffisant ou non des documents présentés.

Comprenant, au stade du dossier de présentation des offres :

L’acte d’engagement et son annexe (DPGF) complétés.
Un mémoire technique dont le cadre est à compléter, comprenant notamment les fiches produits des mobiliers et matériaux proposés, l’engagement et le planning détaillé proposé pour tenir les délais (livraison et installation des mobiliers), la méthodologie de travail et la constitution des équipes et les effectifs, les informations sur le développement durable.
Des références sur des réalisations similaires seront présentées

L’attestation URSSAF de moins de 6 mois et l’attestation de régularité fiscale peuvent être jointes à l’offre. Ces documents seront exigés du candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché.

Chaque concurrent doit présenter une proposition entièrement conforme au dossier de consultation.

Les propositions doivent être obligatoirement rédigées en langue française et exprimées en euros. 

Si des documents en langue étrangère sont fournis, ceux-ci devront être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original.
5 JUGEMENT DES OFFRES – CRITERES D’ATTRIBUTION
Le choix de l’organisme tiendra compte de l’offre jugée économiquement la plus avantageuse en fonction des critères ci-dessous, définis selon la pondération suivante :

– Le prix TTC des prestations, pondéré à 30 %. 

– La valeur technique appréciée au regard du mémoire technique, pondérée à 70 %, décomposée comme suit :

Planning de réalisation permettant de respecter le délai sur 15 points
Qualité des mobiliers proposés sur 40 points. Respect des dimensions, ergonomie et confort, délai de garantie, adéquation avec le style demandé, design, gamme de coloris proposée,… 
Méthodologie de travail sur 10 points
Démarche de l’entreprise en matière de développement durable :  gestion, valorisation et élimination des déchets - cycle de vie, disponibilité des pièces de rechange, fabrication éco responsable, etc,  sur 10 points.
Références sur des chantiers similaires : 5 points

6 CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES
La transmission électronique se fait par l’envoi d’un seul dossier contenant la candidature et l’offre.

Les éléments relatifs à la candidature et à l’offre seront présentés sous forme de fichiers distincts, dont la dénomination ou nom de fichier permet clairement de déterminer, pour chaque fichier, s’il est relatif à la candidature ou à l’offre du candidat.

Les candidatures et les offres sont déposées sur le site suivant : 

www.marches-publics.gouv.fr
Ce site est libre d’accès et permet les échanges des documents dans le cadre de la consultation. Le lieu des échanges est appelé la salle des marchés.

Tout dépôt sur un autre site ou sur une adresse électronique est nul et non avenu. Le candidat ne peut opter pour un envoi de sa candidature et de son offre sous la forme papier.

Les soumissionnaires auront la possibilité de :

· Retirer le DCE (dossier de consultation des entreprises) dans son intégralité.

· Poser des questions sur le DCE.

· Répondre par voie électronique.

Afin de permettre à l’organisme d’établir de façon certaine une correspondance électronique éventuelle avec l’opérateur économique concerné, ce dernier s’identifiera au moment du téléchargement du DCE (indication du nom de la personne physique chargée du téléchargement ainsi que son adresse électronique).

Le soumissionnaire devra se référer aux prérequis techniques et aux conditions générales d’utilisation, disponibles sur le site. Dans le déroulement de la procédure, le soumissionnaire est donc lié par le présent RC (règlement de consultation) ainsi que par les conditions d’utilisations de la salle des marchés figurant sur le site.

Les candidats doivent désigner, dans les documents transmis, la personne habilitée à les représenter. Cette personne sera responsable de la transmission et de la signature des documents.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique (si utilisation de celle-ci) sont à la charge de chaque candidat.

En cas d’utilisation de la signature électronique, la signature de la personne habilitée à engager l’entreprise, doit pouvoir être authentifiée à travers la transmission des candidatures et des offres. La personne signataire devra être titulaire d’un certificat électronique de niveau 2 auprès d’un tiers certificateur.

Pour toutes demandes d’assistance technique, question ou tout problème rencontré, le candidat peut contacter le service d’assistance en ligne (rubrique « aide ») du site www.marches-publics.gouv.fr
Format des fichiers :

Le soumissionnaire est invité à utiliser les formats suivants : pdf, doc, ppt, xls.

Anti-virus :

Tout fichier constitutif de la candidature ou de l’offre devra être traité préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus. La réception de tout fichier contenant un virus entraîne l’irrecevabilité de la candidature ou de l’offre.

Si un virus est détecté, le pli sera considéré comme n’ayant pas été reçu, le soumissionnaire en sera averti grâce aux renseignements saisis lors de son identification (supra).

Copie de sauvegarde :

En application de l’article R. 2132-11 du code de la commande publique, les candidats peuvent adresser au pouvoir adjudicateur (CPAM de l’Oise), sur support papier ou support physique électronique, une copie de sauvegarde.

La copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la référence de la consultation, le nom du candidat et la mention clairement identifiable « copie de sauvegarde » et transmise au pouvoir adjudicateur dans le délai prescrit pour la remise des offres.

La copie de sauvegarde est ouverte dans les cas mentionnés à l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde. Si le pli contenant la copie de sauvegarde n’est pas ouvert, il est détruit par le pouvoir adjudicateur.

En cas de détection d’un programme informatique malveillant dans l’offre transmise par voie électronique, la copie de sauvegarde sera ouverte par l’organisme.

Les dossiers qui seraient déposés après la date et heure limites fixées en page de garde du présent document, seront déclarés irrecevables.

Données personnelles :

Il est précisé que les données nominatives collectées par les formulaires, avant les opérations de téléchargement des dossiers de consultation ou lors de l’opération de dépôts des plis, sont destinées à la CPAM. Elles servent à constituer le registre des retraits des dossiers de consultation et le registre des dépôts des offres et/ou candidatures, qui permettent au pouvoir adjudicateur de pouvoir communiquer avec les opérateurs économiques intéressés par le marché.

Le soumissionnaire est donc réputé avoir été informé que le pouvoir adjudicateur est le responsable du traitement des données ainsi collectées. Il doit donc exercer son droit d’accès, de modification et de suppression directement auprès du service compétent du pouvoir adjudicateur désigné ci-après :

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Oise

Service PSSI – BP 30326

60013 Beauvais Cedex

Négociation :

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier avec le / les opérateurs ayant présenté la / les meilleures offres initiale(s).

Il se réserve également le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.

S’il y a plusieurs soumissionnaires et qu’une négociation est mise en œuvre, celle- ci se fera avec les trois opérateurs ayant présenté les offres jugées les meilleures, sous réserve d’un nombre suffisant de soumissionnaires.

La négociation ne peut changer l’objet du marché ni en modifier substantiellement ses termes. Dans tous les cas, elle doit être impartiale et ne peut aboutir à transmettre des informations concernant les offres des opérateurs économiques tiers.

Il est procédé à un nouvel examen des offres remises après négociation et celles-ci sont classées de nouveau par application des mêmes critères d’attribution que lors de l’examen des offres initiales.

Les candidats sont informés que la négociation pourra porter sur l’ensemble des critères :

Toute proposition complémentaire ou modificative de l’offre de base (offre initiale) devra être transmise par écrit au pouvoir adjudicateur et ce dans le délai fixé, invitant le candidat à améliorer son offre.

Dans le cas où le montant de l’offre serait modifié, la nouvelle proposition devra inclure un nouveau bordereau des prix.

Chaque candidat est libre de se retirer de la négociation à tout moment. Il est tenu toutefois d’informer par écrit le pouvoir adjudicateur.

A l’achèvement de la négociation, l’ensemble des offres, modifiées ou non, sera présenté au pouvoir adjudicateur et fera l’objet d’un dernier classement. 

 Des visites des showroom des fournisseurs pourront être demandées.
La réalisation d’un showroom sur un local à Compiègne devra être organisée par les titulaires.

L’opérateur économique dont l’offre est classée première est désigné attributaire pressenti.

7 PLANNING PREVISIONNEL
· 22 janvier 2025 : lancement de l’appel d’offre mobilier CPAM

· 17 février 2025 : ouverture des plis 

· Du 17 au 28 février 2025 : analyse des offres avec retenue de 3 candidats pour participer aux négociations

· Du 1e au 7 mars 2025 : dialogues compétitifs avec les 3 entreprises retenus (rencontre physique et/ou visite du de showroom)

· 12 mars 2025 : retour de négociation et sélection du lauréat

· 14 mars 2025 : Notification du marché

· 18 mars 2025 : Validation du gros mobilier

· 25 mars 2025 : proposition d’une mise en condition sur le site de Creil (mobilier bureau approchant…)

· A partir du 5 mai : Livraison possible sur site 

· 2 juin 2025 : Réception du mobilier

· 16 juin 2025 : Emménagement des agents de la CPAM

8 RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite sur la plate-forme www.marches-publics.gouv.fr 

Date et heure limites pour tous renseignements complémentaires : 10/02/2025 à 17h00

Une réponse sera alors adressée, à tous les candidats identifiés (identifiés au moment du téléchargement du DCE, cf. article 6 ci-dessus), ayant retiré le dossier.

9 CONTENU DU DOSSIER DE LA CONSULTATION

-  Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP),
- Les fiches techniques,
- Le présent règlement de la consultation (RC),
- L’acte d’engagement et son annexe (DPGF).
[image: image2.png]



PAGE  
CPAM de l’Oise – Marché n°02/2025– Règlement de la Consultation 
1 /8

